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�
1	Projet de nouvelle Question 10 de la Commission d'études 1 (Addendum 2 au Document 72)


1.1	Le Président par intérim signale que le projet de nouvelle Question 10 (Transfert de technologie et informatisation) proposé pour la Commission d'études 1 de l'UIT-D dans l'Addendum 2 au Document 72 répond à l'intérêt particulier que revêt le transfert de technologie pour les pays en développement. 


1.2	La représentante de la Barbade appuie le document dans son ensemble.


1.3	La représentante des Etats-Unis fait observer que la question du transfert de technologie revêt un intérêt particulier pour les pays en développement certes, mais aussi pour les pays développés. Cependant, d'un point de vue général, le texte proposé lui paraît d'une portée excessive et soulève, entre autres, des questions de propriété intellectuelle qui, à son sens, sont du ressort de l'OMPI, le BDT ne pouvant assurer qu'une liaison en la matière. 


1.4	Le représentant de l'Allemagne déclare qu'il ne peut pas appuyer la Question telle qu'elle est formulée et suggère d'en renvoyer le texte à la Commission d'études 1 qui devra se prononcer sur les modalités de transfert, à la lumière, en particulier, du Document 228(Rév.1). 


1.5	Le représentant de l'Espagne, tout en appuyant le document à l'examen, est lui aussi d'avis que les questions de propriété intellectuelle ne relèvent pas du mandat de l'UIT/BDT et propose donc de supprimer le point 3) sous "Résultats escomptés". 


1.6	Le représentant du Sénégal appuie le document à l'examen car le transfert de technologie est un des moyens qui peut permettre aux pays en développement de s'adapter à l'évolution des télécommunications et d'acquérir les nécessaires connaissances. Il fait observer qu'au point 3) mentionné il n'est question que de propositions et non du traitement des questions liées aux droits de propriété intellectuelle; toutefois, prenant acte de l'objection formulée, il est disposé à envisager une solution de compromis. 


1.7	Le représentant du Mali appuie le document à l'examen qu'il considère comme très important, en particulier pour les pays en développement, mais est disposé à supprimer toute mention des droits de propriété intellectuelle. 


1.8	Le représentant de Trinité-et-Tobago appuie le document à l'examen, faisant valoir que les technologies de l'information constituent une préoccupation prioritaire pour les pays en développement. La référence aux droits de propriété intellectuelle ne pose à son avis aucun problème de fond. 


1.9	Le représentant de BT appuie l'intention du document à l'examen, mais formule les remarques suivantes: sous "Résultats escomptés", au point 1), il conviendrait à son sens de préciser la nature des problèmes en formulant le début de la phrase comme suit: "déterminer tous les problèmes technologiques que …"; au point 3), la mention des questions de propriété intellectuelle est, compte tenu de l'expérience acquise dans ce domaine par l'UIT-T, potentiellement dangereuse; enfin, dans le tableau, sous "Origine des contributions", il conviendrait d'indiquer l'intérêt que portent aussi les pays développés au transfert de technologie.


1.10	Le représentant du Ghana appuie le document à l'examen et fait observer, tout en comprenant l'objection soulevée à propos des droits de propriété intellectuelle, qu'il est impossible de parler de transfert de technologie sans évoquer cette question connexe. Il suggère en conséquence de remanier le point 3) sous "Résultats escomptés" comme suit: "fournir des informations relatives aux questions liées aux droits de propriété intellectuelle."


�
1.11	Le représentant du Canada, souscrivant à l'intervention du représentant de BT, est partisan d'un approfondissement de la question des droits de propriété intellectuelle et propose lui aussi de supprimer toute mention y relative en attendant la détermination d'une position unanime. 


1.12	La représentante du Cap-Vert appuie le document à l'examen, avec la suppression de la mention faite aux droits de propriété intellectuelle; en effet, nul ne conteste la nécessité pour les pays en développement de disposer des informations nécessaires pour bien planifier leurs télécommunications et pour en tirer tous les avantages qui en découleront. 


1.13	Le représentant de la Chine appuie le document à l'examen, considérant le transfert de technologie comme essentiel, mais n'est pas partisan de faire mention des droits de propriété intellectuelle.


1.14	La représentante de la République de Corée appuie le document à l'examen et considère elle aussi que les questions de propriété intellectuelle sont du ressort de l'OMPI. 


1.15	Le représentant de la CTU, en tant que coauteur du texte originel, fait observer qu'au cours de la période d'études qui s'ouvre, il conviendra de trouver un juste équilibre entre les différents aspects de la question du transfert de technologie et ajoute qu'à cet égard l'OMPI ne constitue qu'une partie du tout. Il est d'avis qu'avant de supprimer toute référence aux droits de propriété intellectuelle il conviendrait d'en vérifier auprès de l'UIT-T les tenants et aboutissants de la question. 


1.16	Le représentant du Brésil appuie l'intention de la nouvelle Question. Regrettant lui aussi l'absence de toute mention aux pays développés dans le tableau, il considère, en écho à l'intervention de la représentante du Cap-Vert, que le texte proposé ne devrait pas omettre de mentionner l'indispensable transfert d'informations qui doit accompagner tout transfert de technologie. 


1.17	Le représentant de la Syrie relève tout d'abord une divergence en ce qui concerne le titre de la nouvelle Question entre le document à l'examen et le Document 214(Rév.1). Ensuite, s'il ne va pas jusqu'à appuyer la proposition de suppression du point 3) sous "Résultats escomptés", il souhaiterait que le libellé laisse une plus grande souplesse, la réussite de cette activité dépendant des informations qui seront réunies, étant entendu que toutes les propositions en la matière ne déboucheront pas nécessairement sur une mesure concrète. 


1.18	Le représentant du Viet Nam fait valoir que seul le transfert de technologie peut permettre aux pays en développement de maîtriser les indispensables techniques en tirant parti des expériences accumulées et des directives établies. Il appuie le document à l'examen et est partisan lui aussi de la suppression du point 3) sous "Résultats escomptés". 


1.19	Le représentant de la Gambie appuie le document à l'examen qui fait écho à une préoccupation exprimée par son Administration dans le Document 116; lui aussi est favorable à la suppression de toute mention aux droits de propriété intellectuelle. 


1.20	Le représentant de NTT, considérant que le point 3) sous "Résultats escomptés" risque de soulever des problèmes de brevet et de droits d'auteur, se déclare en faveur de la suppression de cette disposition, ainsi que de celle du point 6) dont les quatre phases relèvent plus de l'explication que d'un résultat escompté. 


1.21	Le Président par intérim propose aux participants d'approuver l'Addendum 2 au Document 72 étant entendu que le point 3) sous "Résultats escomptés" serait supprimé pour être remplacé par une disposition nouvelle invitant le BDT à travailler en étroite coopération avec l'OMPI sur les questions de propriété intellectuelle. 


�
1.22	La représentante de la Barbade se déclare déçue par cette proposition qui revient, selon elle, à adopter la politique de l'autruche. En effet, des problèmes de propriété intellectuelle et de droits d'auteur ne manqueront pas de se poser aux pays en développement lors de tout transfert de technologie.


1.23	Le Président par intérim insiste sur le fait que la suppression de la mention faite aux droits de propriété intellectuelle ne veut pas dire pour autant que la question ne sera pas examinée et suggère que la Commission d'études 1 formule à cette fin une proposition. 


1.24	Compte tenu des remarques et des propositions formulées, l'Addendum 2 au Document 72 est approuvé. 


2	Neuvième série de textes soumis par la Commission de rédaction (Document 243)


2.1	Le Président par intérim indique que les projets de Recommandation PLEN�A (Rôle des Conférences mondiales de développement des télécommunications) et de Résolutions PLEN�2 (Procédures devant être appliquées par les Commissions d'études), PLEN�3 (Etablissement de Commissions d'études), PLEN�4 (Mécanisme de contrôle, d'évaluation et de suivi des Résolutions de la Conférence) et PLEN�5 (Adoption des Résolutions et Recommandations issues de l'AF�CRDT�96), présentés dans le Document 243, ont déjà été examinés dans le cadre du Document 234 par la plénière, qui a d'ailleurs déjà approuvé la Recommandation PLEN�A.


2.2	Le représentant de l'Espagne appuie le projet de Résolution PLEN�2, mais fait observer que le libellé du point 1) de la section 4 de son Appendice est contraire au numéro 247 de la Convention de l'Union où il n'est en effet pas prévu que les Recommandations puissent être approuvées par les Membres d'un Secteur. Ajoutant qu'une proposition sera présentée à la Conférence de plénipotentiaires pour remédier à cette situation, il suggère de préciser dans une note, au bas de la section 4, que le pouvoir des Membres du Secteur d'approuver des Recommandations est assujetti à la décision pertinente que prendra la Conférence de plénipotentiaires.


2.3	Le Secrétaire général souscrit à cette intervention et reconnaît que certains passages de la section 4 sont anticonstitutionnels dans la forme. Il ajoute que dans la note de bas de page proposée il conviendrait en toute rigueur de mentionner le numéro 247 de la Convention. 


2.4	Le représentant du Canada, qui avait présidé le groupe responsable de la rédaction du texte à l'examen, fait remarquer que le but était de rédiger une recommandation et non une disposition ayant valeur de traité. Il souscrit à la remarque finale du Secrétaire général.


2.5	Compte tenu des remarques et propositions formulées, le projet de Résolution PLEN-2 est approuvé.


2.6	Les projets de Résolutions PLEN�3 et PLEN�4 sont approuvés.


2.7	Le représentant de la Syrie s'interroge, à propos du projet de Résolution PLEN-5, sur la portée mondiale ou régionale des Résolutions adoptées par les Conférences régionales d'Abidjan et de Beyrouth une fois qu'elles auront été approuvées par la Conférence mondiale de développement des télécommunications.


�
2.8	Le Président par intérim est d'avis que les Résolutions des Conférences régionales ne s'adressent qu'aux pays des régions concernées. Le Directeur du BDT déclare que la Résolution PLEN�5 crée néanmoins un précédent pour toutes les régions en soulignant la nécessité de mettre en place un mécanisme de contrôle, d'évaluation et de suivi de la mise en oeuvre des Résolutions et Recommandations des Conférences régionales et qu'en ce sens elle a une dimension mondiale, l'application devant elle se faire région par région.


2.9	A la suite d'une demande de précision du représentant des Etats�Unis, le Président par intérim indique que la disposition mentionnée, applicable à l'origine au seul continent africain, ne manquera pas d'être librement reproduite par d'autres régions. En réponse au représentant de l'Arabie saoudite qui demande si les dispositions approuvées par la Conférence d'Abidjan seront applicables à la Région des Etats arabes, et vice versa, il confirme que les Résolutions et Recommandations issues de l'AF�CRDT�96 sont applicables au seul continent africain.


2.10	Le Directeur du BDT ajoute que la Conférence d'Abidjan n'avait pas prévu, contrairement à celle de Beyrouth, la mise en place d'un mécanisme de contrôle, d'évaluation et de suivi et que c'est la raison pour laquelle le groupe africain a saisi la Conférence mondiale pour disposer d'un mécanisme analogue dans l'attente de la prochaine conférence régionale africaine.


2.11	Le représentant de la Syrie fait néanmoins observer que, l'Afrique comptant 13 Etats arabes, il y a chevauchement de deux réalités.


2.12	Le projet de Résolution PLEN�5 est approuvé.


2.13	La neuvième série de textes soumis par la Commission de rédaction est approuvée compte tenu des remarques et propositions formulées.


3	Treizième série de textes soumis par la Commission de rédaction (Document 249)


3.1	Le Président par intérim signale que le projet de Résolution WGVAP�1 (Mise en place d'un mécanisme pour établir un rang de priorité dans les activités de l'UIT�D) tire son origine du Document 215 soumis par le Groupe de travail de la plénière sur le Plan d'action de la Valette.


3.2	Le représentant du Mali s'interroge sur la finalité de l'Annexe du document à l'examen et demande si l'exemple de mécanisme qui y est présenté est contraignant et devra être appliqué par le BDT. Le représentant du Canada ajoute que la disposition sous charge le Directeur du BDT lui paraît en effet suffisante et que l'Annexe devrait simplement être portée à l'attention du CCDT.


3.3	Le représentant du Japon fait observer que, s'il est aisé de parler de priorités, il est plus difficile de les établir et c'est pourquoi un exemple de mécanisme est donné en annexe pour faciliter la réflexion ultérieure. Le représentant de BT appuie la mise en place d'un mécanisme pour établir un rang de priorité dans les activités de l'UIT�D et est d'avis lui aussi que l'Annexe devrait être renvoyée au CCDT; à ce propos, il ajoute qu'au point 3 il faudrait indiquer que la liste devrait être distribuée également aux Membres du Secteur.


3.4	Le Président du CCDT relève une contradiction entre l'augmentation du nombre des programmes et la diminution des crédits alloués à leur réalisation et se propose de soulever cette question au prochain Conseil de l'Union.


�
3.5	Le Directeur du BDT, rappelant que le projet de Résolution a été examiné par le CCDT à une de ses réunions précédentes où le Comité a débattu la question de l'établissement d'un plan opérationnel destiné à la conduite des activités de l'UIT�D, déclare qu'il n'a pas d'objection à l'établissement d'un rang de priorité pour autant que ce principe ne singularise pas le Secteur du développement et soit partagé par les deux autres Secteurs de l'UIT.


3.6	Le représentant de BT fait valoir que les dispositions à l'examen doivent être considérées non comme une critique du Secteur du développement, mais comme une occasion qui devrait s'offrir en effet aux trois Secteurs de l'UIT de mieux conduire leurs activités.


3.7	Le représentant de la Guinée appuie le projet de Résolution à l'examen, mais, partageant les préoccupations exprimées par le représentant du Mali, n'est pas favorable au maintien de l'Annexe.


3.8	Le représentant du Sénégal, rappelant que la Convention prévoit des dispositions claires en matière de priorité, les coûts des conférences et des décisions qu'elles prennent devant être établis par la Commission de contrôle budgétaire, reconnaît qu'il est difficile d'arrêter une méthodologie qui soit satisfaisante à tous les égards, mais ajoute que l'objectif doit être de charger le BDT d'examiner l'établissement d'un mécanisme permettant d'arbitrer entre les décisions desdites conférences. 


3.9	Le Président du CCDT considère lui aussi que le principe à l'examen devrait être applicable aux trois Secteurs de l'UIT et tient à préciser qu'il n'a personnellement pas d'objection à l'établissement d'un rang de priorité dans les activités de l'UIT�D. Souscrivant à l'intervention du représentant du Sénégal, il suggère de demander au Directeur du BDT d'approfondir la question à l'examen et de faire rapport à la Conférence de plénipotentiaires de Minneapolis, laquelle sera appelée à se prononcer sur l'établissement de plafonds de dépenses. 


3.10	Le représentant du Ghana appuie le projet de Résolution dans son principe, mais, considérant que l'Annexe pourrait être à double tranchant si elle venait à être approuvée par la Conférence de plénipotentiaires, est partisan de sa suppression.


3.11	Le Président par intérim, constatant l'existence d'un large consensus sur la question de l'établissement d'un rang de priorité et notant les réserves et préoccupations formulées par les divers intervenants, propose de porter le problème à l'examen à l'attention du prochain Conseil de l'Union, en soulignant la nécessité pour un quelconque mécanisme de ce type de s'appliquer aux trois Secteurs de l'UIT.


3.12	Il en est ainsi décidé.


4	Assistance à l'Autorité palestinienne (suite) (Document 251)


4.1	Le Président par intérim indique que le Document 251, qui contient le projet de Résolution [PLEN-7] concernant l'assistance technique spéciale à l'Autorité palestinienne, a été préparé, suite au débat lors de la dixième séance plénière, par un groupe de rédaction auquel les délégations de plusieurs pays ont participé. Après de longues heures de discussion, il est clairement apparu, et ce malgré l'existence d'un certain nombre de points d'accord, qu'il serait extrêmement ardu de parvenir à un texte acceptable pour tous. A un certain stade des débats, Israël s'est retiré du groupe de rédaction. Le texte, établi sur la base des Documents 195 et 126, inclut les seuls points acceptables pour la majorité des délégués présents qui ont contribué à son élaboration.


�
4.2	Le représentant d'Israël, après avoir adressé ses sincères remerciements au Président par intérim pour son approche constructive, rappelle qu'Israël appuie pleinement la Résolution 32 de Kyoto (1994) d'une part pour avoir participé à sa rédaction et d'autre part en sa qualité d’Etat Membre de l'UIT; toutefois, l'Accord intérimaire qui existe entre Israël et l'OLP constitue le seul cadre adéquat pour répondre aux besoins des palestiniens dans le domaine des télécommunications. Après avoir souligné qu'Israël tient à poursuivre les négociations, l'intervenant fait observer que le Document 251 à l'examen ne tient pas compte d'un élément fondamental, à savoir le processus de paix engagé, et que par ailleurs, le projet de Résolution tend à créer un cadre extérieur qui remplacerait le cadre existant et imposerait un calendrier artificiel. Ce projet de Résolution, qui en fait va à l'encontre du but recherché et interfère dans le processus politique, ne peut qu'être préjudiciable. Israël ne saurait donc l'accepter. En outre, l'intervenant souligne que le projet de Résolution ne mentionne pas Israël comme s'il n'était pas partie prenante, mais qu'en revanche le terme Palestine est utilisé, avec une acception différente de celle consacrée par l'Organisation des Nations Unies. En conclusion, le représentant d'Israël indique que son pays s'est opposé à l'adoption du Document 251 par la CMDT et qu'il soumettra un texte explicitant sa position (Document 247).


4.3	Le représentant de l'Arabie saoudite, s'exprimant au nom du groupe arabe et islamique, rappelle que les négociations qui ont abouti à l'élaboration du projet de Résolution ont été fondées sur les Documents 195 et 126 qui ont fait la quasi-unanimité en ce qui concerne les demandes techniques exprimées. L'orateur rappelle que le texte proposé par le Président par intérim est un compromis n'incluant que le minimum accepté et qu'il aborde des problèmes non politiques, mais techniques uniquement. Soulignant que la Conférence n'interfère en rien dans les pourparlers entre Israël et les Palestiniens, l'intervenant fait toutefois observer que le processus de paix piétine depuis un certain temps, que rien n'a été convenu en ce qui concerne les télécommunications et que les demandes formulées par le groupe islamique sont de nature technique, Israël ayant dénié aux palestiniens le droit de s'occuper de leurs télécommunications. En conclusion, le dispositif du projet de Résolution n'ayant trait qu'à des éléments techniques, l'orateur prie instamment les participants d'adopter le texte reproduit dans le Document 251.


4.4	Le représentant de la République sudafricaine, après avoir rappelé que le groupe qui a travaillé sur cette question s'est attaché à trouver un consensus sans y parvenir totalement, note que le projet de Résolution à l'examen reflète tous les points d'accord.


4.5	Le représentant de la Syrie, après avoir remercié le Président par intérim de ses efforts, souligne que le résultat obtenu n'a rien à voir avec la politique et rappelle que la présente Conférence ne traite que de questions techniques. Le projet de Résolution fondé sur les Documents 195 et 126 encourage les deux parties à parvenir à un accord pour assurer le développement des télécommunications et représente le minimum acceptable.


4.6	Le représentant des Etats-Unis déplore vivement l'introduction de questions politiques, comme il l'a déjà signalé lors de la présentation des Documents 195 et 126. Sa délégation maintient que les questions traitées dans le cadre du Document 251 sont de nature politique. Rappelant le processus de paix en cours entre les parties concernées, l'intervenant juge inapproprié, du point de vue de la Constitution ou de la pratique de l'Union, de fixer des échéances pour un processus bilatéral qui ne concerne pas l'UIT, tout comme il est inopportun que le Secrétaire général présente un rapport sur un processus bilatéral étranger à l'UIT. Il importe que les délégations présentes soient conscientes du fait qu'en approuvant ce projet de Résolution, elles risquent de créer un précédent �
ayant de graves incidences sur la politique étrangère de leur pays. En conclusion, l'orateur, inquiet de la direction que semble prendre l'Union, présente une motion de suspension du débat sur cette question et invite les Chefs de délégation à prendre des instructions auprès de leurs autorités nationales compétentes à ce sujet et à obtenir éventuellement les autorisations requises pour déposer leurs pouvoirs plénipotentiaires auprès du Secrétaire général.


4.7	Cette motion est appuyée par le représentant d'Israël.


4.8	Le représentant de l'Arabie saoudite, déplorant cet état de chose, est opposé à la motion de suspension du débat proposée par le représentant des Etats-Unis et souligne que les chefs de délégation n'ont pas besoin de pouvoirs plénipotentiaires pour cette Conférence.


4.9	Le représentant des Comores est opposé lui aussi à la motion proposée par les Etats-Unis et rappelle que le projet de Résolution reflète le consensus minimal en ce qui concerne l'assistance au développement des télécommunications de l'Autorité palestinienne.


4.10	Le Secrétaire général, prenant la parole à la demande du représentant de l'Arabie saoudite sur une question de procédure, relève que le représentant des Etats-Unis n'a pas fait référence à un numéro précis de la Convention ou de la Constitution et rappelle que les délégations ne doivent pas soumettre de pouvoirs pour une conférence de développement. Par ailleurs, il n'a pas été question de vote, mais de suspension du débat.


4.11	Le Président par intérim dit qu'à son avis le représentant des Etats�Unis se référait au numéro 397 de la Convention relatif au règlement intérieur des conférences et autres réunions et donne lecture de ce numéro.


4.12	Le représentant des Etats�Unis indique qu'effectivement sa délégation voulait se référer au numéro 397 de la Convention relative au Règlement intérieur et qu'elle demandera le vote au sujet de sa motion.


4.13	Le Président par intérim confirme que selon le numéro 397 de la Convention, la motion va être mise aux voix puisqu'elle a été appuyée et que deux orateurs se sont exprimés contre.


4.14	Le représentant de l'Arabie saoudite, soulevant une motion d'ordre, fait valoir que le représentant des Etats�Unis a demandé que le débat soit ajourné et qu'il y ait un vote sur un point légal spécifique à savoir la présentation de pouvoirs lors d'une conférence. Or le Secrétaire général a précisé, en ce qui concerne le point légal soulevé, que pour ce type de conférence les délégations ne présentent pas de pouvoirs, contrairement à la pratique pour les conférences de radiocommunications ou de plénipotentiaires dont les actes finals ont valeur de traité. En conséquence, la demande de vote n'est pas valable. L'orateur invite le Secrétaire général à apporter plus de précisions à ce sujet.


4.15	Le Secrétaire général dit avoir compris que les Etats�Unis présentent une motion de suspension du débat. Or, il n'est pas nécessaire de présenter des pouvoirs pour avoir le droit de soumettre une motion de suspension; toutefois, les autres délégations ont bien entendu le droit de s'opposer à cette motion. L'intervenant note que la motion proposée par les Etats�Unis a fait l'objet de soutien et d'opposition. Par ailleurs, le représentant des Etats�Unis a précisé qu'il demandait un vote au titre du numéro 397 de la Convention. En conclusion, il est possible de mettre la motion aux voix.


�
4.16	Le représentant de la Syrie fait valoir que nul n'a le droit d'interpréter les paroles du représentant des Etats�Unis. En l'occurrence, c'est le Président par intérim qui a mentionné le numéro 397 du Règlement intérieur car la délégation américaine n'a cité le numéro 397 qu'une fois qu'il ait été mentionné. Il relève en outre que le représentant des Etats�Unis a demandé une suspension et qu'il n'a pas parlé en premier lieu de vote. Par ailleurs, à son sens, la motion proposée n'a pas été appuyée et les procédures prévues n'ont pas été appliquées. 


4.17	Le Président par intérim rappelle que la proposition de motion présentée par les Etats�Unis a été appuyée et qu'il y a eu deux oppositions. Conformément aux dispositions de la Convention, la motion doit donc être mise aux voix.


4.18	Le représentant du Japon propose que la motion présentée par le représentant des Etats�Unis soit soumise à un vote au scrutin secret, conformément à l'article 32 de la Convention.


4.19	Cette proposition est appuyée par les représentants de la Syrie, de l'Arabie saoudite, de la Jordanie, du Viet Nam, du Liban et de la Russie.


4.20	Le représentant de l'Unité des affaires juridiques indique que les représentants de l'Allemagne, de la République sudafricaine, de l'Indonésie, du Brésil et de la Russie feront office de scrutateurs. Il donne ensuite des précisions sur le vote qui va avoir lieu.


4.21	Le représentant de l'Arabie saoudite, observant que le représentant de l'Unité des affaires juridiques pourrait être partie prenante dans la question à l'examen, demande au Président par intérim d'indiquer lui�même qui sont les scrutateurs.


4.22	Après que le Président par intérim a rappelé le nom des pays désignés, les représentants de l'Argentine et de l'Espagne demandent si la motion porte sur la suspension du débat ou sur celle de la séance. Le représentant de l'Arabie saoudite demande confirmation au Secrétaire général que le vote portera sur la suspension de séance.


4.23	Le Secrétaire général confirme que le numéro 397 de la Convention se réfère à la suspension ou à la levée de la séance. Dans son intervention initiale, le représentant des Etats�Unis a demandé une suspension du débat mais il a indiqué par la suite qu'il invoquait le numéro 397 de la Convention; en conséquence, les participants voteront pour ou contre la suspension de la séance.


4.24	Le représentant de Sainte-Lucie demande si après la suspension de séance, il faudra reprendre le débat.


4.25	Le représentant de la Syrie rappelle qu'effectivement le représentant des Etats�Unis a dûment mentionné le numéro 397 comme base de sa motion d'ordre.


4.26	A la suite d'une question des représentants de Djibouti et du Cap-Vert concernant le droit de vote, le représentant de l'Arabie saoudite demande que le Secrétaire général nomme les pays qui ont perdu leur droit de vote.


4.27	Le Secrétaire général rappelle que les pays qui n'ont pas réglé leurs arriérés ou qui n'ont pas ratifié les instruments fondamentaux de l'Union n'ont pas le droit de vote et invite les participants à se fier aux listes de l'Union dans ce domaine. 


4.28	Le Secrétaire, qui avait appelé les délégations habilitées à voter dans l'ordre alphabétique français, les invite à procéder au vote. 


4.29	La motion de suspension de séance proposée par les Etats-Unis est rejetée par 38 voix contre 22, avec 12 abstentions et un bulletin nul.


�
4.30	Le représentant de l'Arabie saoudite propose que le texte établi par le Président par intérim (Document 251) soit accepté en tant que compromis.


4.31	Le représentant de l'Argentine propose une motion de clôture du débat au titre du numéro 399 de la Convention à la suite de laquelle le Président inviterait tous les participants à se prononcer sur l'adoption du projet de Résolution.


4.32	Le représentant de l'Arabie saoudite rappelle qu'il a déjà proposé l'adoption du projet de Résolution contenu dans le Document 251. Il importe donc de se prononcer en premier lieu sur l'approbation du projet de Résolution. L'intervenant invite le Secrétaire général à se prononcer sur la question.


4.33	Le Secrétaire général, constatant que la motion d'ordre proposée par l'Argentine ne soulève pas d'objection, dit que l'on peut considérer que le débat est clos. 


4.34	Le Président par intérim déclare le débat clos.


4.35	Le Secrétaire général suggère ensuite que la Conférence se prononce sur l'approbation du projet de Résolution, comme l'a proposé le représentant de l'Arabie saoudite.


4.36	Le représentant du Japon suggère aux participants de voter à main levée sur la clôture du débat; si la clôture est approuvée, il conviendrait alors de voter au sujet de la Résolution même, à bulletin secret.


4.37	Le Secrétaire général rappelle qu'il a déjà été décidé de clore le débat.


4.38	A la demande du représentant de l'Arabie saoudite, le Président par intérim propose aux participants d'approuver le projet de Résolution figurant dans le Document 251 tel qu'il est libellé.


4.39	Le projet de Résolution (Document 251) est approuvé.


4.40	Le représentant du Royaume-Uni ayant indiqué qu’il souhaitait apporter des modifications au projet de Résolution, le Président par intérim réitère que le débat sur le texte est clos.


4.41	Le représentant des Etats�Unis fait la déclaration suivante:


"Nous déplorons la politisation de cette importante conférence technique; aussi, les Etats�Unis ont�ils demandé une suspension de séance en vue d'obtenir de nouvelles instructions et les pleins pouvoirs nécessaires pour participer aux débats et aux conclusions susceptibles de sortir du cadre de la Conférence mondiale de développement des télécommunications. Cette motion n'a pas été adoptée par les Membres de la Conférence. Les Etats�Unis estiment par conséquent que tout débat ou conclusion ultérieur concernant les Documents 195, 126 et 251 de la Conférence ne sauraient préjuger, de façon expresse ou tacite, de la position des Etats�Unis lors de futures réunions ou conférences de l'UIT."


4.42	La représentante du Mexique déclare que sa délégation souhaite rester totalement neutre à l'égard du projet de Résolution contenu dans le Document 251.


4.43	Le représentant de l'Argentine dit que sa délégation s'est abstenue lors du vote parce que le Président de la République argentine a proposé ses bons offices en vue de garantir la paix et le développement des peuples concernés. Il ne peut et ne veut, par conséquent, préjuger de la décision présidentielle en se prononçant sur le fond de la question.


�
4.44	Le représentant du Royaume�Uni, s'exprimant au nom de plusieurs pays de l'Union européenne, remet au secrétariat une réserve écrite dans laquelle les délégations du Royaume�Uni, de la France, de l'Allemagne, de l'Espagne, du Portugal, de la Grèce, du Danemark, de la Suède, de l'Autriche et de l'Italie se plaignent du fait que le Document 251 a été soumis très tard à la Conférence et concernait une question qui n'était pas inscrite à l'ordre du jour officiel de la Conférence (Document CMDT98�1); ayant manqué de temps pour une consultation suffisamment poussée des autorités nationales compétentes, ces délégations déclarent donc qu'en raison de la procédure suivie, le document ne reflète pas nécessairement leur opinion sur cette question.


4.45	Le représentant d'Israël indique que la réserve émise par sa délégation est contenue dans l'objection qu'elle a soulevée déjà au cours de la séance. 


4.46	Le représentant du Venezuela fait savoir que sa délégation s'est abstenue lors de l'approbation des Documents 126, 195 et 251 car il n'a pu s'assurer de la position officielle de son gouvernement sur les questions faisant l'objet des documents susmentionnés.


4.47	Le représentant du Japon, soulignant que la question à l'examen est très sensible et doit être traitée avec la plus grande prudence, remet une réserve écrite confirmant que sa délégation n'a pas fait connaître sa position sur la question et déplorant que la Conférence ait adopté le Document 251 sans laisser aux délégations le temps d'examiner les propositions du Président par intérim et de faire connaître leur opinion.


4.48	Le représentant de l'Ouganda indique que sa délégation s'est abstenue lors du vote parce qu'elle n'a pas pu consulter les autorités nationales compétentes.


4.49	Le représentant du Brésil dit que sa délégation n'a pas participé au vote parce qu'elle n'a pas eu le temps de recevoir les instructions de son Administration.


4.50	La représentante de la République tchèque fait savoir que sa délégation s'est réservée le droit de rester neutre à l'égard du Document 251 parce qu'elle n'a pas reçu de son gouvernement l'autorisation de se prononcer sur ce document.


4.51	Le représentant de la République slovaque émet des réserves quant aux procédures de vote utilisées pour le Document 251; il n'a pas été en mesure de consulter son gouvernement et n'a pas été habilité à se prononcer sur ce document.


4.52	Les représentants des pays suivants: Nigéria, Norvège, Kenya, Colombie, Cameroun, Canada, Libéria, Singapour, Uruguay, Inde, Bulgarie, Guinée, Maurice, République de Corée, Thaïlande, Bhoutan, Hongrie, Ethiopie, Pologne, Népal, Côte d'Ivoire, République démocratique populaire Lao, Zimbabwe, Nouvelle-Zélande, Trinité-et-Tobago, Madagascar, Ghana, Rwanda, Indonésie, Burundi, Barbade et Roumanie font savoir qu'ils sont restés neutres à l'égard du Document 251 parce qu'ils n'ont pas eu suffisamment de temps pour consulter les autorités nationales compétentes.


4.53	Le représentant de l'Arabie saoudite se félicite de ce que la Conférence a approuvé le projet de Résolution [PLEN�7] (Document 251) relatif à l'assistance technique à l'Autorité palestinienne.


4.54	Le représentant des Etats�Unis, sur une question de procédure, indique qu'après qu'il a appelé au vote, plus de la moitié des délégations participant au scrutin se sont abstenues ou sont restées neutres. Il estime donc que l'on ne saurait considérer le projet de Résolution comme étant approuvé.


�
4.55	Le représentant de l'Arabie saoudite fait observer que le projet de Résolution lui�même n'a pas été mis aux voix. Le scrutin organisé à la demande de la délégation des Etats�Unis ne concernait que la suspension de la séance. Le document lui-même a été approuvé avec un certain nombre de réserves, ce qui est normal pour une question aussi sensible. Il souligne que le projet de Résolution concerne les mesures de coopération technique qui entrent dans le cadre du mandat de la Conférence.


4.56	Le représentant des Etats�Unis dit que le nombre de réserves émises ne permet pas de dire que le projet de Résolution a été approuvé par la Conférence. Il considère que le document doit être mis aux voix au scrutin secret quant au fond.


4.57	Le représentant de la Syrie, s'efforçant de tirer au clair la question des abstentions à l'égard des réserves, cite le numéro 414 de la Convention relatif à la non-participation au vote et affirme que le projet de Résolution a été approuvé en bonne et due forme.


4.58	Le Secrétaire général, invité à intervenir par le Président par intérim, fait remarquer que la situation est rendue complexe par les nombreuses réserves et autres déclarations, mais qu'en vertu du Règlement intérieur, puisque le Président par intérim n'a soulevé aucune opposition en demandant l'approbation du projet de Résolution, celui-ci a été effectivement approuvé. Il prendra à nouveau l'avis d'un juriste si on le lui demande.


4.59	Le Président par intérim indique que compte tenu du Règlement intérieur et de la déclaration du Secrétaire général, le projet de Résolution [PLEN�7] (Document 251) doit être considéré comme étant approuvé.


5	Projet de Recommandation TDAB-2(Rév.) sur la composition et les fonctions futures du TDAB et projet de Résolution [PLEN-6] sur le renforcement de la participation des pays en développement (suite) (Document 227(Rév.1))


5.1	Le projet de Recommandation TDAB-2(Rév.) et le projet de Résolution [PLEN-6] (Document 227(Rév.1)) sont approuvés.


6	Election des Présidents et des Vice-Présidents des Commissions d'études de l'UIT-D (Document DL/10)


6.1	Le Directeur du BDT donne lecture de la liste des personnes proposées pour l'élection aux postes de Présidents et Vice-Présidents des Commissions d'études 1 et 2 de l'UIT-D. Cette liste, reproduite ci-après, a été établie à l'issue d'une réunion des Chefs de délégation et de consultations et de négociations portant sur la répartition géographique:


Commission d'études 1


Président: 		M. A. GABRIELLI (Argentine)


Vice-Président:	M. D. TOURE (Mali)


Vice-Président:	M. E. BEHDAD (République islamique d'Iran)


Vice-Président:	candidat des Caraïbes (son nom sera communiqué ultérieurement)


Vice-Président:	M. A.K. SALEEM (Koweït)


Vice-Président:	M. D. PLESSE (Allemagne)


�
Commission d'études 2


Président: 		M. N. KISRAWI (Syrie)


Vice-Président:	M. G. ZITA (Mozambique)


Vice-Président:	M. M.A. YUSOFF (Malaisie)


Vice-Président:	M. D. BARR (Canada)


Vice-Président:	M. V. NOZDRINE (Russie)


Vice-Président:	M. E. BORG (Malte)


6.2	Les noms susmentionnés ont été approuvés par acclamation.


7	Documents d'information (suite) (Documents 210 et 225)


7.1	Le Directeur du BDT présente le Document 225, qui revêt un intérêt particulier dans la mesure où il concerne l'emploi dans le contexte de la restructuration des entreprises. Répondant au représentant du Nigéria, il indique que ce document sera disponible en temps utile en anglais, français et espagnol; le second document (Document 210) est une contribution de la société Thuraya sur son système de télécommunication par satellite. Il propose que ces deux documents soient communiqués aux Commissions d'études 1 et 2, proposition appuyée par le représentant de la Syrie. 


7.2	Il en est ainsi décidé.


8	Réunion post-conférence de la Commission de rédaction


8.1	Le Vice-Président de la Commission de rédaction fait savoir que, faute de temps disponible pour publier les documents contenant les modifications les plus récentes approuvées en plénière, la Commission de rédaction n'a pas pu achever ses travaux. Il prie donc la Conférence d'autoriser la Commission à tenir après la Conférence, avec l'appui du Secrétariat, une réunion ouverte à tous les pays qui souhaitent y participer. Les documents correspondants seront publiés dès que possible dans les trois langues.


8.2	Il en est ainsi décidé.


9	Déclarations de délégations


9.1	La représentante de la République sudafricaine déclare que la CMDT-98 a été une conférence historique, non seulement parce que c'était la première fois que son pays participait en tant que pays libre aux travaux d'une conférence mondiale de développement des télécommunications, mais aussi parce que les décisions adoptées ont permis d'améliorer la situation de la femme dans le secteur des télécommunications et de mettre l'accent sur les problèmes de la jeunesse, question à laquelle sa délégation attache beaucoup d'importance. C'est avec un sentiment de tristesse cependant que sa délégation a suivi les débats sur la question de la Palestine, qui lui tient à coeur. Elle espère que ceux�ci montreront à quel point les délégations se préoccupent de ce problème, qu'elle souhaite voir réglé rapidement. La République sudafricaine est honorée d'accueillir, du 4 au 9 mai 1998, Africa TELECOM, qui a pour thème "Renaissance africaine: un éventail de possibilités". En guise de conclusion, elle remercie cordialement le pays hôte, Malte, et tous ceux qui ont contribué au succès de la Conférence.


�
9.2	Le représentant d'INTELSAT a le plaisir d'informer la Conférence que l'Assemblée des Parties d'INTELSAT a approuvé à l'unanimité la création d'une entreprise indépendante provisoirement appelée New Skies Satellites, qui sera distincte d'INTELSAT quant à sa structure et soumise à la réglementation de chacun des pays dans lesquels elle pourra fonctionner. Cinq satellites de la flotte actuelle d'INTELSAT et un satellite en cours de construction seront cédés à la nouvelle entité. L'Assemblée a adopté une déclaration dans laquelle elle se dit fermement résolue à faire en sorte que New Skies soit placée au même niveau que ses concurrents. Les Parties se sont donc engagées à offrir sur leurs marchés, à tous les prestataires de services par satellite respectant la réglementation nationale et internationale, un traitement équitable et non discriminatoire.


9.3	Le représentant de la CTU se félicite des efforts déployés par le BDT dans le domaine du développement des télécommunications et des bons résultats obtenus par la CMDT-98 en ce qui concerne la condition des femmes et des jeunes, les télécommunications mondiales et les nouvelles technologies, les réseaux, le développement des ressources humaines, et plus particulièrement l'économie des télécommunications. Les discussions relatives aux tarifs et au financement, à l'incidence des taxes de répartition et au deuxième Forum mondial des politiques de télécommunication ont été fructueuses. L'orateur souligne l'importance des activités du BDT touchant au renforcement des liens avec le secteur privé, aux questions tarifaires et commerciales et à la mobilisation des ressources.


9.4	Le représentant du Kenya se félicite de l'attention portée par la Conférence aux questions relatives à la jeunesse, et notamment au projet de mini-sommet et de réseau des jeunes. Ces questions devraient occuper une place plus importante dans les activités futures de l'UIT. 


9.5	La représentante de la Tanzanie, s'associant aux autres orateurs africains, remercie le Président par intérim, qui a fait preuve d'une grande efficacité dans la conduite des débats, ainsi que le Secrétaire général et le Directeur du BDT, dont les conseils se sont révélés précieux pour l'examen des nombreuses questions, notamment celle du partenariat entre pays développés et pays en développement et entre secteur privé et secteur public qui, elle en est convaincue, deviendra une réalité avant la prochaine Conférence mondiale de développement des télécommunications. 


9.6	Le représentant de l'Argentine, rappelant que le Secrétaire général arrivera au terme de son mandat à la prochaine Conférence de plénipotentiaires de Minneapolis, le félicite pour la manière extrêmement avisée dont il a conduit les travaux de l'Organisation. Le Secteur du développement des télécommunications de l'UIT fait preuve de dynamisme mais est difficile à gérer, compte tenu notamment des ressources limitées dont il dispose pour s'occuper des problèmes de télécommunication dans les pays en développement. L'orateur remercie le Directeur du BDT d'avoir mené à bien cette tâche difficile et d'avoir su concilier les intérêts en présence.


9.7	Le Président du Groupe de travail de la plénière sur le secteur privé déclare que la Conférence a fait franchir une étape importante au processus d'association du secteur privé aux travaux de l'UIT-D, ce qui a permis de rapprocher le BDT des autres Bureaux. Il se félicite de cette initiative, d'autant que le maintien de relations de travail entre le secteur privé et une organisation intergouvernementale est loin d'être chose facile.


9.8	Le représentant de l'Arabie saoudite, s'exprimant au nom du Royaume d'Arabie saoudite et du Groupe arabe et du Groupe islamique, remercie chaleureusement le pays hôte, Malte, ainsi que le Secrétaire général de l'UIT et le Directeur du BDT pour leur contribution au développement des télécommunications au cours des dernières années. La Conférence a pris, dans le domaine de la coopération multilatérale, des décisions de la plus haute importance que les participants auront à coeur de respecter. 


�
9.9	Le représentant de Trinité-et-Tobago, s'exprimant également au nom des délégations des Caraïbes, estime que la CMDT-98 a marqué un tournant dans le développement des télécommunications. Représentant un pays en développement, sa délégation a été impressionnée par la qualité des études du BDT, notamment du rapport sur les tendances générales de la restructuration des télécommunications pour 1998 et du rapport sur le développement consacré à l'accès universel. Au vu des conseils prodigués et des questions examinées, son pays souhaite continuer d'appuyer le BDT, qui a fait preuve de sa crédibilité en fournissant une information sûre, qui constitue la base de l'action nationale et internationale. L'orateur se félicite également des débats relatifs aux femmes et aux jeunes. L'environnement actuel des télécommunications pose au Secteur du développement de nouveaux défis dans les domaines de la réglementation, des réseaux, des technologies et des partenariats avec le secteur privé. Les cas de la CTU et de la CITEL, par exemple, ont montré que le secteur privé souhaite participer davantage au développement des télécommunications nationales, domaine dans lequel l'UIT pourrait jouer un rôle clé. L'orateur annonce officiellement que le Gouvernement et le peuple de Trinité�et�Tobago se proposent d'accueillir la troisième Conférence mondiale de développement des télécommunications. 


La séance est levée à 19 h 40.











Le Secrétaire:									Le Président par intérim:�H. PIETERSE									E. BORG











____________________
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